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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI POUR 2024




OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS

1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 3 203 206 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 224 224 $US, pour les amendements à son programme de travail de 2024, indiqués dans le tableau 1.  La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1: Amendements au programme de travail de l’ONUDI pour 2024
	[bookmark: _Hlk150420467]Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé
($ US)
	Montant  recommandé ($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Arménie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	317 952
	317 952

	Égypte
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XV)
	604 966
	604 966

	Jordanie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions(phase XIV)
	390 373
	390 373

	Turquie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	688 896
	688 896

	Turkménistan
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	204 019
	204 019

	Sous-total pour A1
	2 206 206
	2 206 206

	Coûts d’appui d’agence
	154 434
	154 434

	Total pour A1
	2 360 640
	2 360 640

	A2: Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Dominique a
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Maroc
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	60 000
	60 000

	Tunisie
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	60 000
	60 000

	Sous-total pour A2
	130 000
	130 000

	Coûts d’appui d’agence
	9 100
	9 100

	Total pour A2
	139 100
	139 100

	A3: Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC (KIP)

	Bahamas  a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	39 000
	39 000

	Oman a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A3
	69 000
	69 000

	Coûts d’appui d’agence
	4 830
	4 830

	Total pour A3
	73 830
	73 830

	A4: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances[footnoteRef:2] [2:  Désigné ici comme préparation d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan
] 


	Bangladesh
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan 
	90 000
	90 000

	Congo 
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan 
	90 000
	90 000

	Madagascar
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan 
	90 000
	90 000

	Sous-total pour A4
	270 000
	270 000

	Coûts d’appui d’agence
	18 900
	18 900

	 Total pour A4
	288 900
	288 900

	SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1: Préparation de projets pilotes sur l’efficacité énergétique dans le cadre de la décision 94/60

	Égypte
	[bookmark: _Hlk183009136]B1.1 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC 
	210 000
	*

	Nigeria
	B1.2 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC 
	78 000
	*

	Tunisie
	B1.3 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC 
	20 000
	*

	Turquie
	B1.4 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC 
	220 000
	*

	Sous-total pour B1
	528 000
	*

	Coûts d’appui d’agence
	36 960
	*

	Total pour B1
	564 960
	*

	Total pour A1, A2, A3, A4, B1
	3 203 206
	2 675 206

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4, B1
	224 224
	187 264

	Total
	3 427 430
	2 862 470


a PNUE comme agence d’exécution principale
* Recommandé pour examen individuel 
ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

Description des projets

2. L’ONUDI a soumis des demandes pour le renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés dans la section A1 du tableau 1.  La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
3. Le Secrétariat a examiné les demandes pour le renouvellement de cinq projets de renforcement des institutions, présentées par l’ONUDI au nom des gouvernements concernés, par rapport aux lignes directrices[footnoteRef:3] et aux décisions pertinentes relatives à l’éligibilité et aux niveaux de financement.  Les demandes ont été recoupées avec les plans de travail initiaux pour les phases précédentes, les données des programmes de pays et les données exigées en vertu de l’article 7, les derniers rapports sur la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), les rapports périodiques de l’agence, et toute décision pertinente de la Réunion des Parties.  Il a été noté que les pays ont soumis les données de leurs programmes de pays pour 2023 et celles exigées en vertu de l’article 7 et qu’ils respectent les cibles de la réglementation dans le cadre du Protocole de Montréal et que leurs consommations annuelles de HCFC déclarées ne dépassent pas la consommation annuelle maximale autorisée, inscrite dans leurs Accords de PGEH avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les demandes soumises incluaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques du projet et de sa pérennité, et de l’atteinte des objectifs de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63(b).  [3:  Décision 91/63 : (b) Approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et (c) Demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour l’Arménie, l’Égypte, la Jordanie, la Turquie et le Turkménistan, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre les observations figurant à l’Annexe II du présent document, aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus.
A2 : Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
5. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase III des PGEH pour deux pays visés à l’article 5, à titre d’agence d’exécution désignée; et une demande pour la préparation de la phase II du PGEH, à titre d’agence coopérante, avec le PNUE comme agence d’exécution principale, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1.  
6. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour la Dominique, a demandé 20 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 600 $US, et fourni une description des activités requises pour la préparation de la phase II du PGEH, avec les coûts correspondants de chaque activité, dans les amendements à son programme de travail[footnoteRef:4]; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document. [4:  Document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/36] 

7. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni des descriptions des activités à l’appui des demandes de préparation de projet pour la phase III des PGEH pour le Maroc et la Tunisie qui incluaient : la justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II des PGEH respectifs; et la liste des activités à entreprendre durant la préparation de projet avec les budgets correspondants, en utilisant le format prescrit pour les demandes de préparation de projet pour des PGEH.
Observations du Secrétariat
8.  Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation de PGEH pour des pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42; du rapport périodique sur la phase II des PGEH, incluant l’état de mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document; et de la décision 84/46.[footnoteRef:5]  Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme à la décision 71/42 et que les demandes concordent avec la décision 82/45 qui permet la soumission de demandes de préparation de projet pour la phase III du PGEH deux ans avant la date d’achèvement de la phase II du PGEH. [5:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités est permise seulement pour les pays pour lesquels la phase II des PGEH a été approuvée et dont les cibles de réduction se situent bien en deçà des objectifs de conformité de 2025.] 

9. Le Secrétariat a pris note également que les trois pays ont soumis les données de leurs programmes de pays pour 2023 et celles exigées en vertu de l’article 7[footnoteRef:6]; qu’ils respectent les cibles de la réglementation dans le cadre du Protocole de Montréal; et que leurs consommations annuelles de HCFC déclarées ne dépassent pas la consommation annuelle maximale autorisée, inscrite dans leurs Accords de PGEH avec le Comité exécutif.   [6:  Le Secrétariat a confirmé que le gouvernement de la Tunisie a transmis ses données sur les HCFC pour 2023, exigées en vertu de l’article 7, bien qu’en date du 15 novembre 2024 elles n’étaient pas encore affichées sur le site Web du Secrétariat de l’Ozone. ] 

10. L’ONUDI a confirmé que la phase III des PGEH pour le Maroc et la Tunisie éliminera 100 pour cent de la consommation de référence de HCFC dans ces pays, d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Dominique et la préparation de projet pour la phase III des PGEH pour le Maroc et la Tunisie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 du tableau 1.
A3 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC

Description des projets

11. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase I des KIP pour deux pays, à titre d’agence d’exécution coopérante, avec le PNUE comme agence principale pour les deux, tel qu’indiqué dans la section A3 du tableau 1.
12. Le PNUE, à titre d’agence principale pour les Bahamas et Oman, a demandé 251 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 32 630 $US, et fourni une description des activités requises pour la préparation des KIP pour ces pays, avec les coûts correspondants de chaque activité, dans les amendements à son programme de travail[footnoteRef:7]; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document. [7:  Document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/36] 

Recommandation du Secrétariat
13. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC pour les Bahamas et Oman, aux niveaux de financement indiqués dans la section A3 du tableau 1.
A4 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances
Description des projets
L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances pour trois pays, à titre d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A4 du tableau 1.
Observations du Secrétariat

Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances, contenus dans la décision 91/66; des activités proposées pour la préparation de projet et de leurs liens avec les plans nationaux d’élimination/de réduction progressive (PGEH ou KIP) dans les pays.  Le Secrétariat a pris note que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66.
L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour le Bangladesh, le Congo et Madagascar, avec les coûts correspondants de chaque activité, en utilisant les formulaires prescrits pour la soumission de propositions de projet.
Les activités prévues dans les demandes de financement pour les trois pays incluaient la préparation d’un inventaire national, du plan d’action et du rapport final; l’identification des parties prenantes pour tenir des consultations et des ateliers; la recherche dans les règlements et programmes nationaux appuyant la saine gestion des frigorigènes et autres substances réglementées; la collecte et l’analyse des données sur les quantités de frigorigènes inutilisées ou indésirables provenant des types et des sources d’équipement identifiés dans tous les secteurs; et des activités d’intégration de la question de genre.  En plus de ces activités, d’autres activités de préparation incluaient une étude théorique initiale des données déjà disponibles provenant d’enquêtes nationales sur la consommation de substances réglementées, les activités de récupération et de recyclage chez les opérateurs de la gestion des déchets, et sur la collecte, le démantèlement et la récupération des frigorigènes résiduaires et autres équipements en fin de vie; une enquête nationale pour recueillir des données spécifiques afin de quantifier les stocks de SAO et de HFC, en tenant compte à la fois de l’équipement utilisé et en réserve (deux pays); une mise à jour des données sur la consommation de HFC dans le secteur de l’assemblage et de l’entretien; et une étude préliminaire de faisabilité économique sur les activités de destruction pour les parties prenantes concernées du secteur public/privé (un pays).
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances pour le Bangladesh, le Congo et Madagascar, aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projets pilotes sur l’efficacité énergétique dans le cadre de la décision 94/60
L’ONUDI a soumis des demandes de préparation de projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans les secteurs de fabrication de l’équipement de réfrigération et climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour quatre pays (Égypte, Nigeria, Tunisie et Turquie), à titre d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section B1 du tableau 1. Les demandes ont été soumises conformément à la décision 94/60.
B1.1 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication RAC dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour l’Égypte 

Description du projet

La préparation de projet pour l’Égypte a pour objectif de préparer un projet qui aidera 18 entreprises de fabrication (climatisation résidentielle et réfrigération domestique) à améliorer l’efficacité énergétique de leurs produits, tout en les aidant à convertir leur capacité de production à base de HFC à un frigorigène à faible PRP, au coût de 220 000 $US, révisé ensuite à 210 000 $US pour 25 entreprises de fabrication.
Le gouvernement de l’Égypte a amorcé des efforts pour amener l’industrie RAC vers des pratiques de refroidissement durables, avec l’élaboration d’un Plan d’action national pour le refroidissement et l’instauration progressive de normes minimales de performance énergétique (NMPE).  Le secteur RAC en Égypte inclut à la fois la fabrication d’équipement et les importations, en plus d’un vaste secteur de l’entretien.  Une fois mis en œuvre, le projet soutiendra le perfectionnement des compétences dans le secteur de fabrication locale pour demeurer concurrentiel avec les fabricants internationaux et renforcera la capacité des fabricants et des techniciens pour étendre les NMPE dans le secteur RAC et fournir des conseils aux consommateurs sur l’équipement écoénergétique et respectueux de l’environnement.
L’Égypte a mis en place des NMPE et un étiquetage pour les climatiseurs résidentiels et les réfrigérateurs domestiques. Tandis que des NMPE sont en cours d’élaboration pour le secteur RAC commercial, l’ONUDI a expliqué qu’il existe déjà une norme pour les climatiseurs commerciaux bien qu’il ne s’agisse pas d’une NMPE complète.
Les activités de préparation de projet incluaient la collecte des données des entreprises, une assistance technique pour évaluer les besoins d’amélioration de l’efficacité énergétique, l’élaboration d’une politique de soutien financier pour améliorer l’efficacité énergétique, l’élaboration d’un modèle d’affaires durable pour le centre régional d’excellence sur l’efficacité énergétique, des ateliers pour évaluer les besoins et développer les compétences, et l’élaboration du projet.
Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour l’amélioration de l’efficacité énergétique, dans le contexte de la conversion des HFC dans le secteur de fabrication de l’équipement de climatisation résidentielle et de réfrigération domestique et que le gouvernement de l’Égypte a déclaré la consommation de HFC de ces secteurs dans les rapports de mise en œuvre du programme de pays pour les années 2020 à 2023.
La préparation de projet proposée vise à élaborer un projet qui soutiendra 18 entreprises de fabrication de RAC pour améliorer leur efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC (décision 94/60).  Toutefois, la plupart des activités proposées dans le budget soumis (par ex. élaboration d’une politique de soutien financier pour l’amélioration de l’efficacité énergétique, élaboration d’un modèle d’affaires durable pour le centre régional d’excellence sur l’efficacité énergétique et des ateliers de développement des compétences) n’étaient pas reliées à la préparation de projets d’investissement  dans le secteur de fabrication et concernaient plutôt un secteur plus vaste et des domaines institutionnels (et non de la fabrication); par conséquent, le Secrétariat a demandé à l’ONUDI de revoir et de réviser la préparation de projet pour inclure uniquement la formulation de projets visant la réduction progressive des HFC, avec une composante d’amélioration de l’efficacité énergétique pour ces entreprises, et de la resoumettre au Secrétariat.
Tenant compte des observations du Secrétariat, l’ONUDI a soumis la demande de préparation de projet révisée afin d’élaborer des projets pour 25 entreprises de fabrication (11 dans la climatisation résidentielle, 6 dans la réfrigération domestique et 8 dans la climatisation commerciale) afin de remplacer l’utilisation des HFC par des solutions à faible PRP dans leurs procédés de fabrication et d’améliorer l’efficacité énergétique de leurs produits, au coût de 210 000 $US avec une durée de 24 mois.
La demande de financement préparatoire révisée incluait la collecte de données (sur les capacités de fabrication, les chaines de production, la consommation de HFC, les niveaux d’efficacité énergétique et l’utilisation de frigorigène); une étude de faisabilité technique (évaluation des systèmes en place et du potentiel d’intégration des technologies écoénergétiques et des frigorigènes à faible PRP dans les entreprises participantes); l’élaboration d’une stratégie de financement de l’efficacité énergétique (développer des options de financement pour des mises à niveau de l’efficacité énergétique, incluant des partenariats potentiels avec des institutions financières); la préparation de plans d’activités pour de nouveaux investissements ou la rénovation de chaines de fabrication existantes dans le but d’intégrer les technologies écoénergétiques; des ateliers de consultation avec les entreprises; et l’élaboration du document du projet d’investissement visant la réduction progressive des HFC parallèlement à l’amélioration de l’efficacité énergétique.
On a constaté que bien qu’il existe des NMPE pour l’équipement de réfrigération domestique et de climatisation résidentielle dans le pays, il n’y a aucune NMPE pour l’équipement de climatisation commerciale, ce qui est une exigence du cadre opérationnel relatif à l’efficacité énergétique lors de la réduction progressive des HFC. L’ONUDI a expliqué qu’il existe une norme pour la climatisation commerciale qui est une NMPE simplifiée et que les NMPE pour le secteur RAC commercial sont en cours d’élaboration.
Le financement préparatoire demandé s’appliquera à la fois la préparation de la conversion des HFC et à une composante d’efficacité énergétique, et donc le Secrétariat a utilisé, comme référence pour l’analyse des coûts, la ligne directrice sur les coûts pour la préparation de la phase I du KIP, contenue dans la décision 87/50, qui inclut des niveaux de financement spécifiques pour la préparation de projets d’investissement en fonction du nombre d’entreprises et de la taille du pays.  Le niveau de financement demandé correspond aux niveaux de financement recommandés pour les projets d’investissement dans des secteurs comptant 25 entreprises identifiées, avec des fonds additionnels de 60 000 $US pour améliorer l’efficacité énergétique.
Le Secrétariat a pris note aussi que les activités incluses dans la demande de financement préparatoire révisée, telle que décrite ci-dessus, correspondent aux activités requises pour la préparation de projets d’investissement et incluent aussi le travail additionnel nécessaire pour formuler la composante d’efficacité énergétique conformément à la décision 94/60.  L’ONUDI a confirmé que le financement préparatoire s’appliquerait à la fois à la conversion et à l’efficacité énergétique du projet pour ces 25 entreprises de fabrication et que le projet seraient inclus dans la phase I du KIP pour l’Égypte qui devrait être soumise à la 96e réunion.
Recommandation du Secrétariat

Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique et convertir l’utilisation des HFC à une technologie à faible potentiel de réchauffement de la planète dans 25 entreprises de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation en Égypte, au montant de 210 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 14 700 $US, pour l’ONUDI.
B1.2 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour le Nigeria

Description du projet 

La préparation de projet pour le Nigeria a pour objectif d’élaborer un projet qui aidera quatre entreprises de fabrication (climatisation résidentielle et réfrigération commerciale) à améliorer l’efficacité énergétique de leurs produits, tout en les aidant à convertir leur capacité de production à base de HFC à un frigorigène à faible PRP, au coût de 200 000 $US, révisé ensuite à 78 000 $US pour 16 entreprises.  
La préparation de projet vise à poser les fondements de l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation au Nigeria,  ce qui est essentiel pour assurer le succès et la pérennité des interventions en matière d’efficacité énergétique dans ce secteur. 
 Les activités de préparation de projet incluaient la collecte des données des entreprises, une assistance technique pour évaluer les besoins d’amélioration de l’efficacité énergétique, l’élaboration d’une politique de soutien financier pour améliorer l’efficacité énergétique, l’élaboration d’un modèle d’affaires durable pour le centre régional d’excellence sur l’efficacité énergétique, des ateliers pour évaluer les besoins et développer les compétences, et l’élaboration du projet.  La préparation de projet proposé élaborerait des projets visant à améliorer l’efficacité énergétique du secteur de fabrication RAC et à soutenir l’adoption de NMPE.
L’élaboration de NMPE pour le secteur de la climatisation résidentielle est terminée.  Les NMPE pour le secteur de la réfrigération domestique sont en cours d’élaboration.   L’élaboration de NMPE pour le secteur RAC commercial n’a pas encore débuté.
Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour l’amélioration de l’efficacité énergétique, dans le contexte de la conversion des HFC du secteur de fabrication RAC. 
Le Secrétariat a pris note également que le Nigeria a soumis, à la 95e réunion, la phase I du KIP qui inclut la conversion d’une entreprise de fabrication de climatiseurs résidentiels (HPZ) et une assistance technique pour 15 entreprises de RAC qui participent à la phase I du KIP et qui procèdent à la réduction progressive de leurs HFC.
Le Secrétariat a pris note que dans le cas du Nigeria, les projets de réduction progressive des HFC ont déjà été préparés et soumis et que les données de référence pertinentes des entreprises ont déjà été recueillies et évaluées durant la préparation du projet de réduction progressive des HFC.  Par conséquent, le Secrétariat a recommandé de réviser la demande, en tenant compte uniquement de l’assistance financière supplémentaire nécessaire pour améliorer l’efficacité énergétique dans ces entreprises.
À la suite de la discussion entre l’ONUDI et le Secrétariat, l’ONUDI a soumis une demande de préparation de projet révisée qui incluait une assistance pour 16 entreprises de fabrication RAC (un fabricant de climatiseurs domestiques et 15 entreprises de fabrication dans la réfrigération domestique et commerciale (glacières et chambres froides)) pour améliorer l’efficacité énergétique durant la réduction progressive des HFC, au coût de 78 000 $US, avec une durée de 24 mois.
La demande de financement préparatoire révisée incluait la collecte de données (sur les capacités de fabrication, les chaines de production, la consommation de HFC, les niveaux d’efficacité énergétique et l’utilisation de frigorigène), une étude de faisabilité technique (évaluation des systèmes en place et du potentiel d’intégration des technologies écoénergétiques et des frigorigènes à faible PRP dans les entreprises participantes), l’élaboration d’une stratégie de financement de l’efficacité énergétique (développer des options de financement pour des améliorations de l’efficacité énergétique, incluant des partenariats potentiels avec des institutions financières), la préparation de plans d’activités pour de nouveaux investissements ou la rénovation de chaines de fabrication existantes dans le but d’intégrer des technologies écoénergétiques; des ateliers de consultation avec les entreprises;  et l’élaboration du document du projet d’investissement pour des améliorations de l’efficacité énergétique.
Il a été noté que le pays a des NMPE pour l’équipement de climatisation résidentielle; les NMPE pour la réfrigération domestique sont en cours d’élaboration, ce qui n’est pas encore le cas pour le RAC commercial, ce qui constitue une exigence dans le cadre opérationnel relatif à l’efficacité énergétique lors de la réduction progressive des HFC.
Le financement préparatoire demandé s’appliquera à la composante d’efficacité énergétique pour les entreprises qui réduisent progressivement les HFC dans le cadre de la phase I du KIP, et le montant demandé est justifié par le travail additionnel concernant les améliorations de l’efficacité énergétique.  Le Secrétariat a pris note également que les activités incluses dans les demandes de financement préparatoire, décrites ci-dessus, correspondent aux activités pour la formulation de la composante d’efficacité énergétique conformément à la décision 94/60.
Recommandation du Secrétariat

 Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans 16 entreprises de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour le Nigeria, au montant de 78 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 5 460 $US, pour l’ONUDI.
B1.3 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour la Tunisie 

Description du projet

À sa 94e réunion, le Comité exécutif a approuvé un projet pilote pour maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et de l’équipement dans le contexte de la réduction progressive des HFC (activités ne portant pas sur des investissements) pour la Tunisie, au montant de 170 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 300 $US; et il a invité le gouvernement tunisien, s’il le souhaite, à présenter un projet pilote supplémentaire visant à améliorer l’efficacité énergétique des climatiseurs biblocs à base de HFC-32 et des distributeurs d’eau froide à base de R-600a, fabriqués par les entreprises en cours de conversion dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatif aux HFC, étant entendu que le projet pilote supplémentaire devra être présenté au plus tard à la 96e réunion[footnoteRef:8]. Conformément à la décision 94/57(b), cette demande de préparation de projet pour un projet pilote supplémentaire sur l’efficacité énergétique dans huit entreprises fabriquant des climatiseurs domestiques, des distributeurs d’eau froide, des réfrigérateurs et des congélateurs a été soumise. [8:  Décision 94/57] 

Le projet qui sera développé aidera huit entreprises, avec les incitatifs nécessaires, à produire de l’équipement de RAC avec des niveaux d’efficacité énergétique plus élevés. Les cibles spécifiques d’efficacité énergétique pour chaque entreprise seront établies durant la phase préparatoire du projet.  Les activités de préparation de projet incluront la collecte de données sur le volume de fabrication et les niveaux de référence de l’efficacité énergétique; le soutien technique fourni aux huit fabricants pour identifier l’amélioration de l’efficacité énergétique de leurs produits actuels; l’analyse des données provenant des fabricants et de consultations individuelles; et l’élaboration du document de projet. 
L’ONUDI a demandé que le pays soit autorisé à soumettre le projet pilote supplémentaire à la 97e plutôt qu’à la 96e réunion, tel qu’indiqué dans la décision 94/57(b).
Des NMPE pour de petits appareils de RAC et pour de grandes installations sont en cours d’élaboration et entreront en vigueur le 1er juillet 2026.
Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour l’amélioration de l’efficacité énergétique, tout en convertissant les HFC à une technologie à faible PRP. 
La décision 94/57 exige que le projet vise spécifiquement l’amélioration de l’efficacité énergétique des climatiseurs biblocs à base de HFC-32 et des distributeurs d’eau froide à base de R-600a, fabriqués par les entreprises en cours de conversion dans le cadre de la phase I du KIP. Toutefois, la proposition inclut huit entreprises qui fabriquent des climatiseurs domestiques dont quatre fabriquent aussi des réfrigérateurs et/ou des congélateurs, en plus des climatiseurs domestiques.  Durant les discussions avec le Secrétariat, l’ONUDI a demandé l’inclusion d’une entreprise de propriété locale additionnelle qui ne faisait pas partie du KIP et qui fabrique des réfrigérateurs domestiques; cette entreprise s’était convertie à une technologie au cyclopentane dans le cadre du PGEH pour éliminer son utilisation du HCFC-141b contenu dans des polyols pré-mélangés.  Le Secrétariat a pris note aussi qu’une des huit entreprises avait été fondée après la date-limite pour la capacité éligible en vue de la réduction progressive des HFC.
Le Secrétariat a pris note que l’ONUDI avait avancé une somme forfaitaire de 20 000 $US pour toutes les entreprises et il recommande l’approbation du financement préparatoire, étant entendu que la question de l’éligibilité des entreprises mentionnée au paragraphe 50 sera examinée au moment de la présentation des projets.  Le Secrétariat a pris note aussi que les activités incluses dans les demandes de financement préparatoire pour les neuf entreprises, telles que décrites ci-dessus, correspondent aux activités requises pour le travail supplémentaire qu’exige la formulation d’une composante sur l’efficacité énergétique conformément à la décision 94/60.
Recommandation du Secrétariat

Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Approuver la demande de préparation de projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication d‘équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC en Tunisie, au montant de 20 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 400 $US, et 
Autoriser le pays à soumettre le projet pilote supplémentaire à la 97e réunion plutôt qu’à la 96e réunion, tel qu’indiqué dans la décision 94/57(b). 
B1.4 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour la Turquie 

Description du projet

 La préparation de projet pour la Turquie a pour objectif l’élaboration d’un projet destiné à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur RAC de la Turquie, en se concentrant sur des incitatifs pour des technologies de grande efficacité, en améliorant l’accès à des systèmes écoénergétiques, en fournissant une assistance technique aux entreprises locales pour l’adoption de frigorigènes à faible PRP, en aidant les fabricants à améliorer le rendement énergétique saisonnier (SEER) et les valeurs du coefficient de performance (COP), en faisant la promotion de l’innovation, en effectuant une analyse du marché afin d’identifier les principales tendances, obstacles et opportunités pour des technologies écoénergétiques et en s’assurant que le projet s’aligne sur les demandes du marché, pour un coût de 250 000 $US, ramené ensuite à 220 000 $US, pour 29 entreprises.
Le projet d’investissement s’aligne sur la stratégie nationale du pays, appuie les engagements de réduction des gaz à effet de serre, d’amélioration de l’efficacité énergétique et de la transition vers une économie durable.  Il contribue au plan d’action national pour l’efficacité énergétique et à l’Amendement de Kigali.  Pour les fabricants, le projet crée des occasions d’investir dans des mises à jour technologiques, d’adopter des frigorigènes à faible PRP et d’améliorer la compétitivité.
En matière de normes et d’étiquetage sur l’efficacité énergétique, la Turquie aligne ses normes d’efficacité énergétique sur les directives de l’UE, en utilisant des normes internationales (ISO et IEC) de mesure. Les systèmes d’étiquetage suivent le Règlement de l’UE sur l’étiquetage énergétique indiquant l’efficacité du produit.
Les activités de préparation de projet incluaient l’élaboration d’un programme incitatif financier, la conception d’un programme en collaboration avec les fabricants et les distributeurs locaux, une offre de formation technique axée sur la mise à jour des chaines de production et l’intégration des technologies écoénergétiques, l’élaboration d’une stratégie d’expansion du marché pour améliorer l’accès à des  systèmes écoénergétiques abordables dans des régions mal desservies et la conception d’un système robuste pour suivre et évaluer l’impact du projet sur la consommation énergétique, les émissions de GES et l’adoption de technologies écoénergétiques.
Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur RAC.  Le Secrétariat a pris note aussi que le pays a soumis la phase I du KIP pour le secteur de l’entretien aux fins d’examen à la 95e réunion; que l’ONUDI et le pays ont l’intention, durant la phase I, de soumettre des projets d’investissement incluant des composantes d’efficacité énergétique dans le cadre de la décision 94/60.
Le projet proposé mentionne diverses activités reliées à l’amélioration de l’efficacité énergétique de ce secteur.  Toutefois, les activités proposées dans le budget soumis n’étaient pas reliées à la préparation de projets d’investissement pour des entreprises spécifiques mais faisaient plutôt référence à un secteur plus vaste et à des questions institutionnelles; par conséquent, le Secrétariat a demandé à l’ONUDI de fournir une estimation du nombre d’entreprises et de secteurs/applications spécifiques à inclure et de la technologie de remplacement proposée ainsi que le budget estimatif pour préparer les projets dans le contexte de la réduction progressive des HFC et avec une composante d’efficacité énergétique pour ces entreprises et de le soumettre à nouveau au Secrétariat.
À la suite des discussions entre l’ONUDI et le Secrétariat, l’ONUDI a soumis une préparation de projet révisé qui incluait de l’assistance pour 29 entreprises de RAC (fabrication de climatiseurs et de réfrigérateurs commerciaux) pour remplacer l’utilisation des HFC par des solutions à faible PRP dans leurs procédés de fabrication et améliorer l’efficacité énergétique de leurs produits, au coût de 220 000 $US, pour une durée de 24 mois.
La demande de financement préparatoire révisée incluait la collecte de données (sur les capacités de fabrication, les chaines de production, la consommation de HFC, les niveaux d’efficacité énergétique et l’utilisation de frigorigène), une étude de faisabilité technique (évaluation des systèmes en place et du potentiel d’intégration des technologies écoénergétiques et des frigorigènes à faible PRP dans les entreprises participantes), l’élaboration d’une stratégie de financement de l’efficacité énergétique (développer des options de financement pour des améliorations de l’efficacité énergétique, incluant des partenariats potentiels avec des institutions financières), la préparation de plans d’activités pour de nouveaux investissements ou la rénovation de chaines de fabrication existantes dans le but d’intégrer des technologies écoénergétiques; des ateliers de consultation avec les entreprises; et l’élaboration du  document du projet d’investissement pour l’amélioration de l’efficacité énergétique.
Le financement préparatoire demandé s’appliquera à la fois à la préparation de la conversion des HFC et à la composante d’efficacité énergétique et donc le Secrétariat a utilisé comme référence pour l’analyse des coûts, la ligne directrice sur les coûts pour la préparation de la phase I des KIP, contenue dans la décision 87/50 et qui inclut, pour la préparation des projets d’investissement, des niveaux de financement spécifiques en fonction du nombre d’entreprises et de la taille du pays. Les niveaux de financement demandés correspondent aux montants des fonds recommandés pour des projets d’investissement dans ces secteurs pour les 29 entreprises identifiées, avec des fonds supplémentaires totalisant 70 000 $US pour l’amélioration de l’efficacité énergétique.
Le Secrétariat a pris note aussi que les activités incluses dans les demandes de financement préparatoire, telles que décrites ci-dessus, correspondent aux activités requises pour le travail supplémentaire qu’exige la formulation d’une composante sur l’efficacité énergétique conformément à la décision 94/60.  L’ONUDI a confirmé que ce financement préparatoire s’appliquerait à la fois à la conversion et aux projets d’efficacité énergétique pour les 29 entreprises de fabrication.
Recommandation du Secrétariat

Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique et convertir l’utilisation des HFC à une technologie à faible potentiel de réchauffement de la planète pour 29 entreprises de fabrication de l’équipement de réfrigération et de climatisation en Turquie, au montant de 220 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 400 $US, pour l’ONUDI.
UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/37


UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/37



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.

2

3

Annex I

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:9] [9:  Data as at December 2023 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/18. ] 

Armenia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Apr-09
	127,723

	Phase II:
	Dec-10
	129,000

	Phase III:
	Dec-12
	128,184

	Phase IV:
	Nov-14
	127,225

	Phase V:
	May-16
	163,649

	Phase VI:
	Dec-18
	164,352

	Phase VII:
	Dec-20
	164,352

	Phase VIII:
	Dec-22
	226,806

		Total:
	1,231,291

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	317,952

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	317,952

	Agency support costs (US $):
	22,257

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	340,209

	Date of approval of country programme:
	2009

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2024

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	7.0

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	475,254

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	2.32

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	2.32

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	664,716

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2024) (US $):
	3,047,071

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	2,185,510

	ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes):
	3.5

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	2.2



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	[bookmark: _Hlk180068674]Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	707,170

	(b)	Institutional strengthening:
	1,231,291

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,108,610

		Total:
	3,047,071

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Under phase VIII of the institutional strengthening (IS) project, the national ozone unit (NOU) under the Ministry of Environment of Armenia worked closely with stakeholders on project implementation matters. The Government continued to implement the well-established import and export licensing system for substances controlled under the Montreal Protocol. Together with other national agencies and stakeholders the NOU coordinated the monitoring and implementation of ODS phase-out programmes to assist the country to comply with its HCFC phase-out targets, and also prepared stage I of the Kigali HFC implementation plan (KIP) which was approved at the 94th meeting of the Executive Committee. The NOU also organized a series of awareness raising activities targeting customs officials, industry representatives, students and the public. Article 7 and country programme data were collected and reported to the Ozone and Fund Secretariats, respectively. Armenia actively participated in regional network and Montreal Protocol meetings. Furthermore, the NOU advanced the preparation of stage III of the HCFC phase-out management plan (HPMP).
Plan of action
During phase IX of the IS project, the NOU will continue to support the implementation of Armenia’s strategies for the phase-out of ODS and phase-down of HFCs. The NOU’s plans include strengthening the national capacity to enforce ODS and HFC legislation and regulations; training and capacity building of stakeholders; and awareness raising activities targeting key stakeholder. Priority will be given to the coordination of the import/export records with the member states of the Eurasian Economic Union; implementation of stage I of the KIP; and the submission of stage III of the HPMP. Planned activities will also include country programme and Article 7 data reporting; continued monitoring of the licensing system and allocation of import quotas; continued cooperation with custom authorities and industry associations; celebration of International Ozone Day; participation in regional network and Montreal Protocol meetings to exchange information, knowledge and experience. All activities will be organized in line with the Multilateral Fund gender mainstreaming policy.
Sustainability and risk assessment
The NOU is well established under the Ministry of Environment with clear roles and responsibilities and the national legislation in place ensures that the NOU can carry out its responsibilities. Continuous training of NOU staff can further help to strengthen the NOU and contribute to the sustainability of the results. Any potential risk can be mitigated by the continuity of NOU operations, regional collaboration to ensure that regional efforts remain aligned with Montreal Protocol goals, and the engagement of stakeholders to ensure that Montreal Protocol activities have national and regional support.
Egypt: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	297,699

	Phase II:
	Nov-95
	198,741

	Phase III:
	Mar-99
	197,749

	Phase IV:
	Jul-01
	187,919

	Phase V:
	Jul-03
	245,446

	Phase VI:
	Mar-07
	245,447

	Phase VII:
	Nov-08
	245,447

	Phase VIII:
	Jul-10
	245,447

	Phase IX:
	Jul-12
	243,960

	Phase X:
	May-14
	244,198

	Phase XI:
	May-16
	312,440

	Phase XII:
	Jun-18
	311,370

	Phase XIII:
	Dec-20
	312,440

	Phase XIV:
	Dec-22
	431,542

		Total:
	3,719,844

	Amount requested for renewal (phase XV) (US $):
	604,966

	Amount recommended for approval for phase XV (US $): 
	604,966

	Agency support costs (US $):
	42,348

	Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $):
	647,313

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	26.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	386.3

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	238.1

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	236.65

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	236.65

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	13,357,171

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2024) (US $):
	85,786,279

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	67,283,331

	ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes):
	4669.9

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	4636.55



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	74,850,178

	(b)	Institutional strengthening:
	3,719,844

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	7,216,257

		Total:
	85,786,279

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	280,000



Progress report
Under phase XIV of the IS project, the Ozone Layer Protection Section (NOU) of the Egyptian Environmental Affairs Agency ensured the ratification of the Kigali Amendment on 22 August 2023. Activities of the NOU included: submission of Article 7 and country programme data reports for 2022 and 2023; strict monitoring of HCFC trade through the national ODS regulatory framework and allocation of quotas to ensure consumption is in compliance with the Montreal Protocol reduction targets; further strengthening the cooperation with the customs authorities; collaboration and sharing information with the industry associations and other stakeholder institutions; organizing regular meetings of the National Ozone Committee; completion of activities under stage II of the HPMP and preparation of stage I of the KIP; and public awareness activities including celebration of International Ozone Day. Furthermore, during the reporting period an online application for issuing import and export approvals was developed and enhanced to effectively track and manage the import and export of controlled substances under the Montreal Protocol. 
Plan of action
During phase XV, Egypt’s priority will be to achieve the 2025 to 2027 HCFC reduction targets and freeze HFC consumption at baseline level. The NOU will undertake the following activities: oversight of the implementation of activities under stage II of the HPMP; submission and subsequent implementation of stage I of the KIP; country programme and Article 7 data reporting, including reporting in CO2 eq.; monitoring of the licensing system and allocation of import quotas; cooperation with custom authorities and industry associations; public awareness activities including celebration of International Ozone Day; participation in regional network and Montreal Protocol meetings. The country is committed to implementing activities in line with the Multilateral Fund gender mainstreaming policy.
Sustainability and risk assessment
The NOUis well established under the Egyptian Environmental Affairs Agency structure with clear roles and responsibilities and the legislation currently in place ensures that the NOU can conduct its responsibilities. Continuous training of NOU staff can further help to strengthen the capacities of the NOU team to further contribute to the sustainability of the results of Montreal Protocol activities. In addition, the knowledge and experience from the NOU of Egypt can be shared with other Article 5 countries in order to support regional and global sustainability efforts. In ensuring the sustainability, the NOU coordinates its activities with other government bodies and the private sector, including the organization of regular National Ozone Committee meetings. This coordination helps the NOU to undertake informed and coordinated decisions, thus avoiding any potential risks. 
Jordan: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-92
	170,000

	Phase II:
	May-97
	128,066

	Phase III:
	Jul-99
	128,066

	Phase IV:
	Jul-01
	128,066

	Phase V:
	Jul-03
	158,383

	Phase VI:
	Jul-05
	158,369

	Phase VII:
	Jul-07
	158,383

	Phase VIII:
	Jul-09
	118,788

	Phase IX:
	Dec-10
	158,383

	Phase X:
	Dec-12
	157,646

	Phase XI:
	Nov-14
	157,646

	Phase XII:
	Dec-16
	201,787

	Phase XIII:
	Dec-18
	201,787

		Total:
	2,025,371

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	390,373

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	390,373

	Agency support costs (US $):
	27,326

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	417,699

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2023

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	18.2

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	83.0

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	176.3

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	2,808,101

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	15.73

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0

		Total:
	15.73

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	1,671,435

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2024) (US $):
	33,314,025

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	26,517,798

	ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes):
	2449.1

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	1954.43



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	27,395,605

	(b)	Institutional strengthening:
	2,025,371

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	3,893,049

		Total:
	33,314,025

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Under phase XIII of the IS project, Jordan ratified the Kigali Amendment and issued regulations to control ODS, HFCs and their alternatives and also equipment containing HCFCs, HFCs and their alternatives. A ban on the import of HCFC-141b in bulk and contained in imported pre-blended polyols has been implemented since 1 January 2022 and HCFC-22 consumption in the servicing sector is being phased out. Activities undertaken included: issuance of and enforced HCFC quotas for 2019 to 2024; issuance of 1,000 licences for the import of HCFCs, HFCs and their alternatives and equipment containing ODS and HFC; submission of Article 7 data and country programme data for the years 2019 to 2023; hosting the Joint West Asia and Europe and Central Asia Network Meeting of Ozone Officers in September 2023; participation in Montreal Protocol meetings; meetings and workshops organized by the NOU with the private and public sectors to exchange information, experience and raise awareness on the implementation of the HPMP and the Kigali Amendment; and annual celebration of International Ozone Day.
Plan of action
During phase XIV of the IS project, Jordan will continue to prioritize the phase-out of HCFC from the policy and regulatory perspective as well as the investment activities. In addition, phase XIV will include an increased level of inter-ministerial coordination and liaison work as the country is planning to implement stage III of the HPMP and stage I of the KIP in parallel and has set ambitious targets for the reduction of controlled substances in the RAC servicing and manufacturing sectors. The NOU will meet regularly with the project management unit of the HPMP and KIP; continue to monitor and control the import and re-export of HCFCs and HFCs and their alternatives; collect and report Article 7 data and country programme data; participate in Montreal Protocol and regional network meetings; and carry out awareness activities including awareness on HFCs, zero- and low-GWP alternatives, and refrigerant safety measures.
Sustainability and risk assessment
The NOU is established under the Ministry of Environment with clear roles and responsibilities and the legislation that is already in place ensures that the NOU can conduct its responsibilities. Procedures to mitigate risks include continuously monitoring of the IS project and a monthly report on the progress of the project.
Türkiye: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-92
	266,843

	Phase II:
	Dec-00
	221,886

	Phase III:
	Dec-04
	254,129

	Phase IV:
	Jul-09
	201,073

	Phase V:
	Jul-11
	272,811

	Phase VI:
	Jul-13
	274,222

	Phase VII:
	May-15
	276,742

	Phase VIII:
	Nov-17
	350,658

	Phase IX:
	Dec-19
	356,096

	Phase X:
	Dec-22
	491,412

		Total:
	2,965,871

	Amount requested for renewal phase XI (US $):
	688,896

	Amount recommended for approval for phase XI (US $): 
	688,896

	Agency support costs (US $):
	48,223

	Total cost of institutional strengthening phase XI to the Multilateral Fund (US $):
	737,119

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	37.4

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	551.5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	479.7

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	37,117,410

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	2.34

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	2.34

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	20,337,396

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2024) (US $):
	58,662,866

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	52,106,765

	ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes):
	5117

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	5002.1


Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	50,110,423

	(b)	Institutional strengthening:
	2,965,871

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	5,586,572

		Total:
	58,662,866

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000



Progress report
Under phase X of the IS project for Türkiye, the NOU’s capacity was increased by the recruitment of additional staff. Following the ratification of the Kigali Amendment the legislation on controlled substances was reviewed to include provisions of the Amendment and the HFC licensing and quota system was introduced, together with reporting and certification requirements. Import control measures for all controlled substances are in place and enforced and imports are consistent with the annual quotas issued by the NOU. The NOU submitted annual country programme and Article 7 data report after cross‑checking data with the customs authorities; developed a database to monitor F‑gases which will assist in the prevention of illegal trade (customs authorities, the NOU and trade authorities have access to the same centralized database); maintained regular contact and held meetings with national stakeholders, and relevant Ministries; coordinated project activities according to the action plan developed jointly with UNIDO including stage I of the HPMP, submission of the project for the preparation of an national inventory of waste controlled substances, and preparation of the funding request for stage I of the KIP; developed an action plan for awareness raising campaigns; celebrated International Ozone Day; and participated in regional and international Montreal Protocol meetings. In addition, the NOU complied with the MLF gender policy and integrated the policy into ongoing activities under the fourth tranche of stage I of the HPMP and the first tranche of stage I of the KIP. 
Plan of action
Phase XI of the IS project will provide continued support for the NOU of Türkiye to coordinate Montreal Protocol activities. Activities planned include: collecting and reporting country programme and Article 7 data; monitoring of the licensing system and allocation of quotas to achieve full control over the imports of all HCFC, HFC and equipment containing them, and banned ODS; continue cooperation with custom authorities, the Ministry of Trade, RAC associations and industry representatives; continue to organize the training of customs officers and RAC technicians; supervise the completion of stage I of the HPMP and the implementation of stage I of the KIP; coordinate the development of a national inventory of ODS unwanted waste and a national plan to dispose of ODS waste; continue awareness activities including the celebration of International Ozone Day and activities targeting relevant stakeholders; and participation in regional network and Montreal Protocol meetings to increase the visibility of Türkiye in both the regional and international scene as well as take a leadership role in Montreal Protocol and Kigali Amendment related issues. 
Sustainability and risk assessment 
The NOU of Türkiye is fully staffed, and the roles and responsibilities of each team member are defined. The NOU and UNIDO continue to work cooperatively to ensure activities are implemented as per the annual action plan developed jointly by the NOU and UNIDO. Risks that could hinder the activities of the NOU and Türkiye’s compliance with the Montreal Protocol would be any delays in updating and enforcement of legislation as well as illegal trade. The Government also identified the risks from the frequent turnover of personnel which could cause the loss of institutional knowledge and expertise and delayed decision-making processes, and also challenges related to financial support. 
Turkmenistan: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-05
	115,693

	Phase II:
	Apr-08
	108,058*

	Phase III:
	Jul-10
	77,000

	Phase V:
	Dec-20
	105,459

	Phase VI:
	Jun-22
	105,459

		Total:
	511,669

	Amount requested for renewal (phase VII) (US $):
	204,019

	Amount recommended for approval for phase VII (US $): 
	204,019

	Agency support costs (US $):
	14,281

	Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $):
	218,301

	Date of approval of country programme:
	n/a

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2023

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	37.3

	(b)	Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	0.0

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0.0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	6.8

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	3.6

	(g)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	597,121

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs)
	0.00

	(b)	Annex A, Group II (halons)
	0.00

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride)
	0.00

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	4.26

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	4.26

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	572,109

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2024) (US $):
	2,741,663

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	1,933,366

	ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes):
	18.8

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	5.2


* Includes US $16,058 approved for UNIDO at the 54th meeting to form part of the IS project on a one-off basis to enable enforcement in the refrigeration sector. 
Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	1,309,236

	(b)	Institutional strengthening:
	511,669

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	920,757

		Total:
	2,741,663

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Under phase VI of the IS project the NOU of Turkmenistan, under the Ministry of Environment Protection, worked closely with government and industry stakeholders. The Government of Turkmenistan has a well-established import and export licensing system for substances controlled under the Montreal Protocol. Phase VI of the IS project strengthened cooperation between the NOU, Customs and enforcement officials to better target illegal imports. The NOU successfully coordinated with other national agencies and stakeholders to manage and monitor implementation of stage II of the HPMP, and to prepare the funding request for stage I of the KIP. The NOU organized several training events for customs officers and refrigeration technicians, meetings with public and private sector stakeholders, and increased awareness among students by organizing lectures, and essay and painting competitions. Turkmenistan participated in national, regional network and international meetings on ozone-related issues. The Multilateral Fund gender mainstreaming policy was incorporated in most of the meetings, public awareness and training activities. 
Plan of action
During phase VII of the IS project, the NOU will continue to coordinate all activities required for the implementation of Turkmenistan’s strategies to phase out ODS and phase down HFCs under the Montreal Protocol. The NOU aims to strengthen national capacity, enforce legislation and regulations on controlled substances, training and capacity building of stakeholders and various targeted awareness raising activities. Priority will be given to the coordination of the completion of stage II of the HPMP and implementation of stage I of the KIP. Other activities will include country programme and Article 7 data reporting; monitoring of the licensing system and allocation of import quotas; cooperation with custom authorities and industry associations; awareness activities including celebration of International Ozone Day; participation in regional network and international Montreal Protocol meetings to exchange information, knowledge and experience that will foster the implementation of national policies and strategies for the protection of the ozone layer. Phase VII of the IS project will promote the relevance of gender equality for development and the guiding principle that both women and men must have equal opportunities to access, participate in, and benefit from project activities. Efforts will be made to include female stakeholders in IS project activities.
Sustainability and risk assessment
Turkmenistan has ratified the Vienna Convention, the Montreal Protocol and all its Amendments and the Law of Turkmenistan “On the Protection of the Ozone Layer” is in force and periodically updated. Annual reports are provided to the Ozone Secretariat and the Multilateral Fund on the consumption of controlled substances and the inventory of HFC banks was included in the preparation of the Fourth National Communication to the UN Framework Convention on Climate Change. Furthermore, the Kigali Amendment and its implementation are described in the current Nationally Determined Contribution (NDC) on the implementation of the Paris Climate Agreement (approved in May 2022). Thus politically, the IS project is considered as low risk. The financial risk is low due to the support from the Multilateral Fund, as are the strategic risks because of the full support of the Ministry of Environmental Protection of Turkmenistan and the Ministry of Foreign Affairs for the implementation of the Montreal Protocol and its Kigali Amendment. 
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Annexe II
PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF
 SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT 
DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 95E RÉUNION

Arménie 
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement institutions pour l’Arménie (phase IX) et pris note avec satisfaction que le pays avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également que l’Arménie a mis en œuvre le système de suivi de la consommation des substances réglementées, organisé des réunions régulières avec l’agence des douanes et d’autres institutions gouvernementales, coordonné des activités avec toutes les parties prenantes impliquées, et organisé de nombreuses activités de sensibilisation, incluant la célébration de la Journée mondiale de l’Ozone.  Le Comité a salué les efforts du gouvernement de l’Arménie et il a bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de l’Arménie soumettra la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC et poursuivra la mise en œuvre des activités incluses dans la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC avec succès afin de maintenir la conformité aux mesures de réglementation du Protocole de Montréal. 
Égypte
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Égypte (phase XV) et pris note avec satisfaction que l’Égypte avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal et que la consommation de HCFC ne dépasse par la consommation annuelle maximale autorisée indiquée dans l’Accord avec le Comité exécutif.  Le Comité a pris note avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali le 22 août 2023. Le Comité a pris note également que l’Égypte a mis en œuvre un système de suivi pour la consommation de substances réglementées, organisé des réunions du Comité directeur, coordonné des activités avec des parties prenantes et organisé des activités de sensibilisation, incluant la célébration de la Journée internationale pour la préservation de la couche d’ozone, chaque année. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de l’Égypte poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des frigorigènes, préparera et soumettra la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de respecter le Protocole de Montréal. 
Jordanie 
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Jordanie  (phase XIV) et pris note avec satisfaction que la Jordanie avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note qu’en dépit des changements administratifs au sein de l’Unité nationale de l’ozone, le pays était en mesure de maintenir ses activités et sa conformité au Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également que la Jordanie a pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, incluant un suivi rigoureux du commerce des HCFC à travers le cadre réglementaire national sur les SAO et l’allocation de quotas, ainsi que par l’élaboration d’une banque de données nationale électronique pour améliorer le suivi et le contrôle des importations et réduire les écarts dans les déclarations. Le Comité se félicite de l’étroite collaboration entre l’Unité nationale de l’ozone et les autorités douanières pour continuer d’améliorer l’efficacité de la réglementation sur les SAO et assurer la mise en place des politiques du gouvernement de Jordanie, incluant l’interdiction des importations de HCFC-141b et de HCFC-141b contenu dans des polyols à partir du 1er janvier 2022.  Le Comité a félicité la Jordanie pour la ratification de l’Amendement de Kigali et l’amorce d’activités pour la mise en œuvre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de la Jordanie poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HFC pour permettre au pays de se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal.
Turquie 
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Turquie  (phase X) et pris note avec satisfaction que la Turquie avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note que la Turquie avait pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, en imposant un suivi strict du commerce des HCFC à travers le cadre réglementaire national sur les SAO et l’allocation de quotas ainsi que par de nouvelles améliorations de la base de données électronique pour le suivi et le contrôle des importations et réduire les écarts dans les déclarations.  Le Comité salue la coopération entre l’Unité nationale de l’ozone et les autorités douanières pour continuer d’améliorer l’efficacité des règlements sur les SAO et assurer la mise en œuvre des politiques émises par le Comité national de l’ozone.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de la Turquie poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC et qu’il amorcera la mise en œuvre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de se conformer au Protocole de Montréal.
Turkménistan
5. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Turkménistan  (phase VII) et pris note avec satisfaction que le Turkménistan avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également que le Turkménistan a pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, en imposant un suivi strict du commerce des HCFC à travers le cadre réglementaire national sur les SAO et l’allocation de quotas.  En outre, le Comité a pris note que le Turkménistan avait déclaré des données sur les HFC, émis des quotas pour les HFC, et amorcé la mise en œuvre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC, ramenant le gel de la consommation de HFC au niveau de référence.  Le Comité a salué l’étroite coopération entre l’Unité nationale de l’ozone et les parties prenantes, incluant les autorités douanières et des représentants de l’industrie.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement du Turkménistan poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de se conformer aux mesures de réglementation du Protocole de Montréal.
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